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POINT 33 DE L 1 0RDRE DU JOUR 

Developpement economique des pays sous-developpes 
(A/5532) [suite]: 

Q_) Acceleration du courant des capitaux et de !'assis­
tance technique aux pays en voie de developpement: 
rapport du Secreta ire genera I (A/5546, A/C.2/ 
L.739/Rev.l et Add.l et 2, A/C.2/L.761) [suite] 

1. M. UNWIN (Royaume-Uni) reconnait pleinement 
la valeur des objectifs du paragraphe 2 du dispositif 
du projet de r~solution dont la Commission est saisie 
(A/C.2/L.739/Rev.1 et Add.1 et 2). Le rapport du 
Secr~taire g~n~ral intitul~ Le courant international 
des capitaux ~ lon terme et les donations publi ues, 
1959-1961 (A 5195 Rev.1) montre que les rensei­
gnements dont on dispose ~ ce sujet comportent 
encore des lacunes. Ce qu 'il faut avant tout, c 'est 
avoir des donn~es complMes sur les mouvements des 
capitaux et de 1 'assistance, mais, comme 1 'a fait 
observer le repr~sentant du Br~sil, les chiffres, m~me 
lorsqu 'on peut les obtenir, ne sont pas toujours com­
parables. La demande adressee au Secretaire general 
au paragraphe 2 du dispositif pourrait done avoir 
d 'excellents r~sultats. Ce n 'est certainement pas chose 
facile que de s 'assurer des renseignements compa­
rables et complets. Au cours des deux derni~res 
ann~es, d 'importantes recherches sur ce genre de 
probl~me ont ~t~ effectu~es par 1 'Organisation de 
coop~ration et de d~veloppement ~conomiques (OCDE), 
mais il reste encore beaucoup ~ faire dans ce do­
maine. 

2. Comme 1 'a d~j~ fait observer le repr~sentant des 
Pays-Bas, les incidences financi~res de la proposi­
tion contenue au paragraphe 2 du dispositif et tendant 
~ r~unir un comit~ d 'experts pour aider le Secr~taire 
g~n~ral sont consid~rables. Il faut trouver le moyen 
d 'fviter de nouvelles d~penses: on pourrait peut-~tre 
renoncer ~ faire appel aux experts pendant 1 'exercice 
financier en cours et s 'appuyer sur les travaux du 
Fonds mon~taire international et du Secretariat. En 
tout cas, c 'est ~ la Cinqui~me Commission qu 'il appar­
tient de se prononcer sur les aspects financiers du 
pro jet. Les d~penses indiqu~es dans la note du Secr~­
taire gfneral (A/C.2/L. 761) ne doivent ~tre engag~es 

293 

DEUXIEME COMMISSION, 9258 

SEANCE 

Jeudi 14 novembre 1963, 
a 1o h 55 

NEW YORK 

que s 'il est possible de r~aliser les fconomies corres­
pondantes sur d'autres postes du budget, ce qui est 
peu probable. La Commission pourrait prier le Secrf­
taire g~n~ral d 'utiliser les renseignements existants, 
en particulier ceux dont dispose l 'OCDE; peut-~tre ~vi­
terait-on ainsi la n~cessite de recourir ~ un comit~ 
d'experts. 

3. Il n 'est pas certain non plus que la cr~ation d 'un 
comitf permanent, prfvue au paragraphe 1 du dispo­
sitif, so it tr~s utile ~ 1 'heure actuelle. Ce comitf 
aurait vraisemblablement pour mission d 'examiner 
les statistiques apr~s leur exploitation et de prfsenter 
ensuite des suggestions au Conseil fconomique et so­
cial. Mais il ne pourrait tirer des conclusions sO.res 
~ partir des renseignements incomplets dont on dispose 
actuellement. Certaines tendances gfnerales peuvent 
sans doute Mre degagees d~s maintenant, mais il ne 
semble gu~re n~cessaire de cr~er un comite sp~cial 
pour en analyser les incidences. L 'etude d 'ensemble 
des courants de capitaux devrait pour le moment rester 
de la competence du Secretaire g~neral ou du Conseil 
lui-m~me, et toutes mesures nouvelles devraient 
~tre arr~tees compte tenu des resultats de la Conf~­
rence des Nations Unies sur le commerce et le d~ve­
loppement. La Conference prendra des decisions en 
mati~re d 'organisation, ce qui est une raison supple­
mentaire pour ne pas decider de crfer un comitf 
permanent au stade actuel. La delegation du Royaume­
Uni ne peut accepter les mots "envisager prompte­
ment et favorablement" qui figurent au paragraphe 1 
du dispositif et appuiera toute proposition visant ~ 
les supprimer. 

4. M. Unwin pr~sente des amendements auprea.mbule 
et au paragraphe 2 du dispositif (A/C.2/L. 764), qui 
visent ~ aligner plus etroitement le projet de r~so­
lution sur la r~solution 1522 (XV) de l 'Assembl~e 
generale, ainsi qu'~ permettre, en fin de compte, de 
brosser un tableau plus exact et complet des mouve­
ments de capitaux. 

5. M. ZADOTTI (Italie) accueille avec satisfaction 
les amendements du Royaume-Uni au preambule du 
projet de resolution. A la trente-sixi~me session du 
Conseil, la delegation italienne a exprim~ des doutes 
serieux concernant la compilation de donnees sur les 
courants de capitaux, mais la creation d 'un nouveau 
comite permanent charg~ de s 'occuper de ce pro­
bl~me ne paraft pas souhaitable. Aux paragraphes 1 
et 2 du dispositif, les auteurs du projet de r~solution 
semblent pr~juger la question en exprimant une prM~­
rence pour un comite permanent et un comite d 'ex­
perts, alors qu 'en fait le Conseil et le Secretaire 
g~neral devraient a voir, l'un et l 'autre, toute latitude 
pour prendre une decision. Par ailleurs, comme l 'a 
fait observer le representant du Royaume-Uni, il faut 
tenir compte des incidences financi~res des proposi­
tions et eviter toute depense inutile. Il convient surtout 
de faire pleinement usage des institutions qui existent 
avant de cr~er de nouveaux organes. M. Zadotti 
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prM~rerait donner au paragraphe 2 du dispositif le 
libell~ propos~ par le Royaume-Uni, 

6. M. BOLT (Nouvelle-Z~lande) accueille avec beau­
coup d 'int~r~t le pro jet de r~solution, qui est en 
rapport ~troit a vee les observations qu 'il a lui-m~me 
faites au cours de la discussion g~n~rale (886~me 
seance) sur !'appreciation de la "performance" de la 
communaute internationale, M. Bolt estime, comme le 
repr~sentant du Royaume- Uni, qu 'il serait preferable 
d 'attendre les r~:sultats de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement pour creer 
de nouveaux rouages. Mais c'est a juste titre que le 
texte souligne que les Nations Unies doh,~nt faire 
constamment le point des courants de capitaux et 
adopter des methodes gen~ralement accept~es pour 
!'~valuation de ces courants. Une etude du Secr~taire 
gen~ral s 'impose, mais il convient, pour des raisons 
financi~res, d 'utillser au mieux les M~ments dont on 
dispose d~ja. 

7, Les Nations Unies ne doivent pass 'occuper unique­
ment des courants de capitaux et d 'assistance au deve­
loppement. Elles doivent envisager !'ensemble des 
ressources disponilbles pour le developpement ~cono­
mique et etudier notamment les sorties de capitaux 
ainsi que la mobilisation du capital int~rieur. Cette 
optique globale a deja ~te soulign~e dans les reso­
lutions 1522 (XV) et 1711 (XVI) de 1 'Assemblee 
gen~rale, dans la D~claration du Caire des pays en 
voie de developpement (A/5162) et dans ladeclaration 
commune des repr~sentants de pays en voie de d~ve­
loppement a la deuxi~me session du Comite prepa­
ratoire de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le d~veloppement (E/3799, par. 186). 
L'amendement du Royaume-Uni ~largira la port~e 
dU paragraphe 2 dU diSpOSitif 1 et la d~legation neo­
z~landaise a presente un amendement auparagraphe 1 
dans le m~me dessein (A/C.2/L. 766/Rev.1). Il semble 
qu 'il so it encore trop t5t pour preciser les rouages 
a creer puisque la Conference traitera des probl~mes 
d 'organisation. En outre, la question de sa voir dans 
quelle me sure les eourants de capitaux sont suffisants 
ne peut pas ~tre tranchee si l'on ne dispose pas de 
donnees compl~tes sur toutes les ressources dispo­
nibles, c 'est la une raison suppl~mentaire de donner 
au projet de r~solution un caract~re plus general. 

8. M. MINAI (Iran) dit que son gouvernement appuie 
enti~rement le projet de r~solution a !'etude. En tant 
que pays en voie de d~veloppement ayant MnMici~ 
d 'une aide multil.at~rale et bilaterale, l'Iran sait 
que les projets pour lesquels une aide financi~re 
est recherch~e aupr~s de sources internationales ou 
d 'autres sources ext~rieures sont souvent lents a 
mtlrir, tandis que l'aide accord~e est en gen~ral a 
court terme ou a moyen terme. Il faut done commen­
cer a rembourser les pr~ts avant que les projets 
ne deviennent rentables, ce qui represente une lourde 
charge pour 1 'economie des pays benMiciaires. 

9. Le deuxi~me alin~a du pr~ambule du projet de 
r~solution reconnait que le courant international 
d'assistance et de capitaux de developpement devrait 
contribuer de mani~re positive a l 1accel8ration du 
d~veloppement ~conomique des pays en voie de deve­
loppement. Les conditions auxquelles les capitaux 
internationaux sont mis a la disposition des pays en 
voie de developpement doivent tenir compte de cet 
objectif et de la capacit~ economique des pays en 
question. Certes, le courant international des capitaux 
vers les pays en voie de developpement s 'est beaucoup 
transform~ depuis !'apparition de la notion d 'aide 

~tran~re et, jusqu 'a un certain point, les pr~ts sont 
actuellement consentis a des taux d 'int~r~t plus bas 
et a plus longue ecMance. L 'Iran souhaiterait une 
expansion du volume des pr~ts a long terme et a 
int~r@t moder~ en vue du d~veloppement. M. Minai 
note que le paragraphe 2 du dispositif fait allusion 
aux "probl~mes de concepts et de m~thodes", mais 
ne mentionne pas les taux d 'inter~t et les conditions 
de remboursement. I1 propose done d 'ins~rer, entre 
les mots "propositions en vue" et les mots "d 'une 
presentation compl~te et rationnelle ", un membre 
de phrase ainsi conc;u: "d 'une part, de 1 'accroisse­
ment du volume des prets a long terme I a faible 
int~ret et sans conditions, ainsi que des donations, et, 
d 'autre part,", 

10. M. BRONNIKOV (R~publique socialiste sovi~­
tique de Bielorussie) dit que les sources ~tranghes 
de financement du d~veloppement peuvent compltiter 
utilement d 'autres sources si certaines conditions 
sont remplies. Il faut respecter le principe de la 
souverainet~ des pays en voie de d~veloppement sur 
leurs ressources naturelles et de la non-ingerence 
dans leurs affaires int~rieures; il faut accorder 
a ces pays une assistance pour leur permettre de 
consolider et de d~velopper les secteurs clefs de 
l'economie nationale en vue de leur industrialisation; 
il faut enfin assurer aux pays en voie de d~veloppe­
ment une juste part du revenu provenant de !'exploi­
tation de leurs ressources naturelles et humaines par 
des soci~t~s ~tran~res, De l 'avis de la delegation de 
la RSS de Bielorussie I le pro jet de resolution tracluit 
l'inqui~tude des pays en voie de d~veloppement devant 
le fait que ces conditions ne sont pas encore rem plies 
et que l'ONU ne participe pas a la solution des im­
portants probl~mes qui se posent a cet ~gard. 

11. Depuis un certain nombre d'annees, l'ONU pre­
pare et publie des Hudes sur les courants inter­
nationaux de capitaux. Ces documents, qui sontcens~s 
traduire !'opinion collective de !'Organisation inter­
nationale, repr~sentent en fait une conception unila­
terale ~trangement proche de la tMse que soutiennent 
les directeurs de societes menant de vastes operations 
commerciales dans certains pays. Les ~tudes de 1 'ONU 
sur les courants internationaux de capitaux mecon­
naissent systematiquement non seulement !'opinion 
de nombreuses d~H':gations, y compris celles des pays 
en voie de developpement, mais encore plusieurs 
demandes contenues dans les resolutions adoptl§es 
a ce sujet par d~s organes de 1 'ONU. Elles n 'analysent 
pas suffisamment le v~ritable r5le de~ capitaux etran­
gers dans les pays en voie de d~veloppement. Par 
exemple, elles ont tendance a insister surtout sur 
!'aspect quantitatif des mouvements de capitaux en 
provenance des pays exportateurs de capitaux, com­
prenant, sans aucun fondement, les benMices r8in­
vestis, En m~me temps, les auteurs ne mentionnent 
pas les MnMices, dividendes et interets tires des 
investissements etrangers dans les pays en voie de 
developpement et se gardent d 'analyser les activites 
des soci~t~s ~trang~res dans ces pays. 

12. Les pays socialistes accordent une assistance 
aux pays en voie de d~veloppement et ne cherchent 
pas a s 'y ~tablir ou a obtenir des a vantages mi.li­
taires ou politiques. I1 n 'en va pas de m~me de !'assis­
tance fournie par les pays exportateurs de capitaux, 
Ace propos, M. Bronnikov fait observer que certains 
pays se servent des programmes d 'assistance com me 
d 'un moyen de faire pression sur les pays MnHi­
ciaires et de les emp~cher d 'exercer leurs droits 
souverains. 



925~me sliance - 14 novembre 1963 295 

13. Le deuxi~me alinlia du prliambule reconnait que 
le courant international d 'assistance et de capitaux 
de dliveloppement devrait contribuer de mani~re posi­
tive ~ 1 'acclilliration du dliveloppement liconomique 
des pays en voie de dliveloppement, mais 1 'alinlia 
suivant indique clairement que tel n 'est pas le cas. 
Chacun sait que de nombreux pays en voie de dlive­
loppement voient avec une vive inquilitude la charge 
croissante que leur imposent les paiements qu 'ils 
sont obliglis de faire aux pays exportateurs de capi­
taux. Le representant de l 'Iran a formule certaines 
remarques interessantes ~ cet egard. Les investisse­
ments privlis Hrangers ont toujours lite et continuent 
d '~tre motivlis par le de sir de recueillir le maximum 
de benefices, et les hommes d'affaires le recon­
naissent ouvertement. 

14. Il est par consequent difficile d 'affirmer que les 
capitaux privlis litrangers contribuent ~ 1 'industria­
lisation des pays en voie de developpement. Les pays 
exportateurs de capitaux sont souvent hostiles au 
dliveloppement du secteur public dans les pays en voie 
de dliveloppement et refusent d 'accorder ~ ces pays 
une assistance destinlie ~ des projets visant ~ creer 
des industries et des entreprises publiques. 

15. On a souvent fait valoir que l 'ONU devrait aider 
les pays en voie de developpement en leur fournissant 
des capitaux de dliveloppement. Les pays en voie 
de dliveloppement d 'Asie, d 'Afrique et d 'Amlirique 
latine ne cessent de demander que leur soit assuree 
une plus grande part des MnMices des societes litran­
~res utilisant leurs ressources naturelles et hu­
maines ou que ces societlis soient nationalislies. L 'ONU 
devrait done entreprendre une litude dlitailllie des 
blinefices, dividendes et intlir~ts allant aux capitalistes 
litrangers ainsi que de la possibilite d 'accroitre la 
part qui revient aux pays en voie de dliveloppement. 

16. M. Bronnikov reserve le droit de sa delligation 
de formuler d 'autres observations sur le pro jet de 
rlisolution. 

17. M. SAID (Ylimen) a ecoutli avec un vif intlir~t 
les dliclarations des reprlisentants de l 'Australie et 
des Etats-Unis et, d'une mani~re generale, s'associe 
11 leurs observations. Il s 'agit d 'un sujet tr~s diffi­
cile et, comme 1 'a fait observer le .reprlisentant du 
Royaume-Uni, il est nlicessaire de recueillir des 
donnlies comparables et complNes sur les mouve­
ments de capitaux. Le pro jet de rlisolution a pour objet 
d 'augmenter le courant des capitaux des pays deve­
lopplis vers les pays en voie de developpement, et les 
paragraphes 1 et 2 du dispositif demandent que cer­
taines mesures soient prises 11 cet effet. Ces mesures 
seront couteuses; or, les buts du pro jet de rlisolution 
pourraient ~tre atteints si 1 'on s 'appuie sur le meca­
nisme actuel. C 'est dans cet esprit que M. Said a 
propose des amendements aux paragraphes 1 et 2 du 
dispositif (A/C.2/L. 765). 

18. M. CVOROVIC (Yougoslavie) dit que, dans le rap­
port sur sa troisi~me session (A/5536), le Comitli 
pour un fonds d 'equipement des Nations Unies a re­
commandli ~ 1 'Assembllie generale de prendre en 
considliration le dlisir du Comite que les besoins en 
capitaux de dliveloppement et les courants de capitaux 
fassent l 'objet d 'une etude continue et que l 'Assemblee 
tienne compte aussi des vues qui ont ete exprimlies 
au Comitli quant aux organismes les plus propres 11 
cette fin. Cette recommandation intliresse deux aspects 
tr~s importants du probl~me, qui sont litroitement 
lies. Le premier est qu 'il est du devoir de 1 'ONU de 
proclider 11 un ·examen continu et systematique des 

courants internationaux de capitaux de dliveloppement 
et d 'assistance. Le second a trait aux organismes les 
plus indiques ~ cette fin. 

19. ll· ne suffit pas de rassembler pliriodiquement 
des statistiques sur les besoins en capitaux des pays 
en voie de developpement, d 'une part, et sur le volume 
des courants de capitaux vers ces pays, d 'autre part. 
La delegation yougoslave n 'estime pas non plus qu 'on 
puisse se borner 11 declarer que le courant total des 
capitaux s 'accroit d 'annee en anne e. ll faut entre­
prendre des etudes detailllies sur les differents as­
pects du probl~me afin qu 'il soit possible d 'livaluer 
dans quelle me sure l 'assistance internationale en capi­
tal a contribue ~ accelerer le developpement eeono­
mique des pays peu developplis et ~ ameliorer la 
situation economique mondiale dans son ensemble. 

20. 11 n 'existe actuellement aucun comite des Nations 
Unies qui soit charge d 'examiner et d 'analyser 1 'evo­
lution dans le domaine des courants internationaux 
de capitaux et de 1 'assistance. Il n 'existe pas non plus 
de comite charge de presenter des suggestions et des 
recommandations au Conseil economique et social 
sur les questions relatives 11 la nature et au volume 
des courants internationaux de capitaux qui repondent 
le mieux aux possibilites economiques des pays en voie 
de dliveloppement. Le Conseil a un ordre du jour si 
chargli qu 'il ne sera pas en me sure d 'examiner cette 
question de fac;on suivie. Il convient done de creer un 
comite splicial si 1 'on veut entreprendre 1 'etude 
envisagee. 

21. Le paragraphe 1 du dispositif du projet de rliso­
lution prie le Conseil, par 1 'intermediaire de 1 'Assem­
blee glinerale, d 'envisager la creation d 'un organe 
appropri~ qui ferait le point de la situation en ee qui 
cone erne les courants d 'assistance internationale et de 
capitaux de dliveloppement. Il ne precise pas quelle 
serait la forme de cet organe. De plus, il tient compte 
du fait que la Conflirence des Nations Unies sur le 
commerce et le dliveloppement etudiera peut-~tre le 
probl~me du financement et d 'autres questions d 'orga­
nisation. C 'est la raison pour laquelle le Conseil 
est prie d 'envisager la crliation d 'un comite apr~s 
avoir examine les decisions pertinentes de la Confe­
rence. 

22. En ce qui concerne le paragraphe 2 du dispo­
sitif, M. Cvorovi6 est persuade que tous les membres 
de la Commission reconnaissent la necessite d'une 
presentation complNe et rationnelle des donnees sur 
les mouvements de capitaux. 
23, M. Cvorovi6 estime, comme les representants 
du Royaume-Uni et de la Nouvelle-Zelande, qu'il 
appartient aux pays en voie de developpement de 
veiller 11 ce que toutes les ressources interieures 
disponibles soient mobilisees de fac;on 11 assurer 
1 'acceleration du developpement economique. 

24. M. Cvorovi6 esphe que le projet de resolution 
obtiendra l 'appui de toutes les delegations. 

25. M. EL BANNA (Republique arabe unie) dit qu'on 
ne peut surestimer l 'importance de la question en 
discussion. Sa delegation approuve le projet de rliso­
lution, mais elle a certaines observations~ presenter. 
Pour fa ire le point du courant d 'assistance et de capi­
taux, comme le prevoit le texte en question, il faut 
prendre en consideration non seulement le courant 
actuel, mais aussi les tendances dans les mouvements 
de capitaux de sources internationales ou autres. La 
connaissance des tendances est indispensable 11 la 
formulation d 'une politique. A un stade ulterieur, il 
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conviendra peut-1~tre d 'inc lure une ~tude des besoins 
financiers qu 'impliquent les diff~rents plans de d~ve­
loppement des pays en voie de d~veloppement. Une 
telle ~tude permettrait de mieux adapter les mouve­
ments de capitaux aux besoins de fa<;:on ~ assurer la 
croissance autonorne des pays int~ress~s. On pour­
rait peut-iHre m{~me envisager une sorte de consor­
tium international qui veillerait ~ ce que les pays 
en voie de d~veloppement puissent se procurer des 
devises. L'analyse des courants lnternationaux de 
capitaux devra inelure les sorties de capitaux des 
pays en voie de d!~veloppement. Les invisibles sont 
un facteur important du dMicit de la balance des 
paiements de ces pays. Le pro jet de r~solution devrait 
mentionner express~ment les sorties de capitaux, qui 
seront un important sujet de discussion ~ la Conf~­
rE(nce des Nations Unies sur le commerce et le deve­
loppement. On insiste trop sur les agregats dans l 'exa­
men du courant de capitaux; le probl~me est plutOt 
de d~terminer les moyens d 'accrortre ce courant et 
de repartir les capitaux entre les differentes regions 
et les differents pays. 

26. M. AYARI (Tunisie) fait observer que le courant 
des capitaux ~ long terme vers les pays en voie de 
developpement met en jeu deux probl~mes distincts. 
Il ne faut peut-~tre pas charger le m~me organe de 
resoudre 1 'un et 1 'autre. 

27. Tout d 'abord, il y a le probl~me econometrique 
de 1 'evaluation quantitative du courant des capitaux. 
Sa solution presente de nombreuses difficultes decou­
lant de la nature des statistiques de la balance des 
paiements et des syst~mes de comptabilite nationale. 
De plus, le courant de certains types de capitaux 
n'apparart pas dans les statistiques ~cause de !'exis­
tence, par exemple, d 'unions douani~res ou de trans­
ferts libres de capitaux entre pays. II y a done des 
difficultes techniques dans 1 'etablissement de statis­
tiques precises mettant en evidence Ies elements 
des mouvements de capitaux. Les estimations du 
courant de capitaux ~ long terme donnees dans les 
documents de 1 'ONU varient considerablement. De 
plus, les documents de 1 'ONU ne donnent que peu de 
renseignements sur les mouvements de capitaux dans 
la zone franc. A ce propos, la coop~ration des pays 
qui exportent et qui importent des capitaux est neces­
saire ~ la mise au point de statistiques exactes, Le 
probl~me technique de 1 'evaluation quantitative des 
mouvements de capitaux ne sera done pas r~solu par 
la creation d'un comit~ permanent; il le sera grll.ce 
~ la coop~ration des Etats et des organisations qui 
op~rent dans ce domaine. Des progr~s ont dej~ ett~ 
accomplis dans ce sens. Le Comit~ d'aide au deve­
loppement de 1 'OCDE a ete crM pour coordonner 
les statistiques et les politiques en mati~re de trans­
ferts de capitaux. Des consortiums de credits recem­
ment crees ont permis aux pays donateurs d 'entre­
prendre des etudes coordonnees sur les mouvements 
de capitaux et d 11§tablir des statistiques ~ partir de 
renseignements aussi precis que possible. 

28. Il y a en suite le probl~me consistant ~determiner 
si le courant de eapitaux est suffisant pour repondre 
aux besoins des pays en voie de developpement. Un co­
mite permanent serait 1 'organe approprie pour le 
resoudre. II sera utile d 'a voir des estimations des 
be so ins en capitattX ~ l'echelle regionale ou nationale, 
compte tenu des plans nationaux ou regionaux. La 
tache du comite permanent ne sera pas facile, car 
elle exigera une evaluation quantitative des besoins 
en capitaux. Les estimations globales ne donnent 
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qu 1une indication des be so ins et ne peuvent constituer 
une base d 'action. Il faut done adopter une optique 
regionale. et les commissions economiques regionales 
devront di.sposer du mecanisme approprie necessaire 
pour evaluer les besoins nationaux et regionaux. 

29. La delegation tunisienne votera pour le projet 
de resolution, mais pense que les auteurs devraient 
examiner la question de sa voir si 1 'aspec.t statistique 
de 1 'etude des mouvements de capitaux ne devrait pas 
~tre confie aux organisations existantes plutot qu '~ 
un comite permanent. 

30. M. JAZAIRY (Algerie) declare que sa delegatlon 
appuie le projet de resolution, qui reflMe son desir 
de voir la "performance" de la communaut~ inter­
nationale ~valuee ~ la lumi~re des objectifs de la 
Decennie des Nations Unies pour le developpement. 
Du fait des int~r~ts et des MnMices allant aux capi­
talistes etrangers' les pays pauvres apportent sou vent 
au developpement des pays riches une contributi.on 
aussi importante que celle qu 'ils re<;:oivent de c:es 
derniers pour leur propre developpement. Une etude 
systematique des courants de capitaux et d 'assistance 
devrait done tenir compte ~ la fois des sorties et des 
entrees de capitaux. Cette id~e serait plus chiirement 
exprimee au paragraphe 1 du dispositif si 1 'on parla.it, 
par exemple, du "courant net d 'assistance inter­
nationale et de capitaux de d~veloppement "· 

31. M. RENAUD (France) rappelle que le point de vue 
de sa d~legation sur le courant des capitaux et de 
!'assistance et sur les methodes suivies ~ cet egard 
a ~te expose lors de la trente-sixi~me session du 
Conseil ~conomique et social devant le Comite ec:o­
nomique (338~me seance). 

32. La d~legation fran9aise accueille avec satisfa.c­
tion le projet de resolution, qui temoigne de 1 'impor­
tance du sujet et de l'inter~t qu'il suscite. Ceux qui 
etudient le courant des capitaux doivent garder pre­
sentes ~ 1 'esprit la complexite du probl~me et la 
difficulte de faire des evaluations quantitatives des 
exportations et des importations de capitaux. Les 
amendements du Royaume- Uni au preambule amelio­
reraient le texte, et M. Renaud e sp~re qu 'ils seront 
acceptes par les auteurs. Par ailleurs, le texte du 
paragraphe 1 du dispositif devrait ~tre redige en 
termes plus souples. La Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement traitera du cou­
rant de capitaux et parviendra ~ des conclusions qui 
risquent de modifier l 'attitude actuellement adoptee 
en la mati~re. La creation d 'un co mite permanent 
n 'est pas la seule solution au probl~me, que les 
organismes existants pourraient peut-~tre traiter s 'ils 
s 'attachaient plus particuli~rement aux mouvements 
de capitaux. 
33. Le paragraphe 2 du dispositif traite des pro­
bl~mes de concepts et de methodes auxquels une atten­
tion particuli~re a ete accordee ~ la trente-sixi~me 
session du Conseil. A cette occasion, la delegati.on 
fran<;:aise a decrit les mouvements de capitaux entre 
pays de la zone franc, qui posent des probl~mes 
speciaux et rev~tent des caract~ristiques partic:u­
li~res. Elle s 'associe aux remarques faites par la 
delegation neerlandaise (924~me seance) concernant 
les inconvenients qu 'aurait la creation d 'un comite 
d 'experts et les autres solutions possibles. En utili­
sant les competences du personnel du Secretariat et 
avec la bonne volonte des pays interesses, il devrait 
~tre possible de se passer d 'un comite d 'experts. 

La seance est levee ~ 12 h 45. 
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